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Résumeé exécutif

La Cellule d’expertise médicale (CEM) a été saisie par la Commission de nomenclature
(CN) dune demande de la part de la Fédération des Orthopédistes-Cordonniers-
Bandagistes et des Cordonniers-Réparateurs du Grand-Duché de Luxembourg au sujet du
déplacement de certaines fournitures figurant au chapitre 5 de la nomenclature des
Orthopédistes-Cordonniers-Bandagistes et des Cordonniers-Réparateurs vers le chapitre 3
de cette nomenclature et de la modification des codes de ces fournitures afin de permettre
leur intégration au chapitre 3.

La CEM est favorable a la demande concernant le déplacement des fournitures P5010164,
P5010165, P5010185, P5030208, P5030210, P5030214, P5030215, P5030216, P5030217,
P5030218, P5030220, 5030221, P5030222, P5030223, 5030224, P5030225, P5030226,
P5030250, P5030311, P5030312 du chapitre 5 au chapitre 3 de la nomenclature des
Orthopédistes-Cordonniers-Bandagistes et la modification des codes de ces fournitures
suite au déplacement.

La CEM par contre n’est pas favorable a la demande concernant le déplacement de la
fourniture P5030402 du chapitre 5 au chapitre 3 et la modification de son code.
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